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sélectionnées avec un souci constant de recouper les informations. 

Le fait qu’un événement, une personne ou une organisation déterminée ne soit pas mentionné(e) 
dans la présente production ne préjuge pas de son inexistence. 
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Résumé : Depuis octobre 2014, le nombre de documents permettant de réintégrer la 
nationalité vietnamienne a augmenté et la date limite pour engager la procédure de 
réintégration dans cette nationalité a été supprimée. Le ministère de la Justice peut 
délivrer des certificats d’antécédents judiciaires aux citoyens vietnamiens résidant en 
dehors du Viêt Nam.  
 
Abstract: Since October 2014 the number of acts allowing to retain the Vietnamese 
citizenship increased and the deadline to start the procedure of retaining this nationality 
was suppressed. The ministry of Justice can issue judicial records cards to Vietnamese 
citizens living outside of Vietnam.  
 
Nota : La traduction des citations en langues étrangères est assurée par la DIDR. 
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Viêt Nam : réintégration dans la nationalité et contrôle des antécédents judiciaires 

1. Assouplissement des conditions de réintégration dans la 
nationalité en 2014 
 
Par la loi n°56/2014/QH13 du 26 juin 2014 et le décret d’application de celle-ci 
n°97/2014/NĐ-CP du 17 octobre 2014, la réintégration de personnes d’origine 
vietnamienne résidant hors du Viêt Nam a été facilitée. Celle-ci était prévue par la loi 
n°24/2008/QH12 du 13 novembre 2008 entrée en vigueur le 1er juillet 2009 (aux termes 
de l’article 43 de cette loi), et suivie du décret n°78/2009/ND-CP du 2 septembre 2009.1  
 

1.1. Production de nouveaux documents de preuve 

 
Selon l’article 11 de cette loi de 2008, ces personnes devaient produire au moins un des 
documents suivants prouvant leur nationalité vietnamienne : « certificat de naissance (si 
le certificat de naissance n’établit pas clairement la nationalité vietnamienne, des 
documents prouvant la nationalité des parents sont requis), carte populaire d’identité, 
passeport vietnamien, décision autorisant la naturalisation au Viêt Nam, décision 
autorisant la restauration de la nationalité vietnamienne, décision reconnaissant 
l’adoption d’un enfant étranger ou décision autorisant un étranger à adopter un enfant 
vietnamien.»2   
 
Le décret du 17 octobre 2014 a amendé l’article 19 alinéa 2 du décret du 2 septembre 
2009 en augmentant le nombre de documents prouvant la nationalité 
vietnamienne :  
 
« a) actes de naissance, de décès, de mariages, livrets de famille, cartes d’identité et 
tous documents utiles délivrés par des agences compétentes de 1945 au 1er juillet 2009, 
dans lesquels la nationalité vietnamienne ou toute information relative à celle-ci sont 
établies.  
b) actes de naissance, de décès, de mariages, livrets de famille, cartes d’identité et tous 
documents utiles délivrés avant le 30 avril 1975 par l’ancien régime au Sud Viêt Nam ou 
par des agences étrangères compétentes dans lesquels des informations relatives à la 
nationalité vietnamienne sont considérées comme des fondements pour considérer et 
déterminer la nationalité vietnamienne.»3 
 

1.2. Suppression de la limite de délai d’enregistrement 

 
Les personnes désirant une réintégration dans la nationalité vietnamienne doivent faire 
enregistrer leur demande auprès des missions diplomatiques vietnamiennes. Le décret 
du 17 octobre 2014 a supprimé l’alinéa mentionnant une limite de délai 
d’enregistrement au 1er juillet 2014 de la nouvelle rédaction de l’article 18 du décret 
du 2 septembre 2009.4 
 

 

  

1 Viêt Nam, Assemblée Nationale, 13/11/2008; Viêt Nam, Premier ministre, Gouvernement, 22/09/2009; Viêt 
Nam, Assemblée Nationale, 26/06/2014; Viêt Nam, Premier ministre, Gouvernement, 17/10/2014. 
2 Viêt Nam, Assemblée Nationale, 13/11/2008. 
3 Viêt Nam, Premier ministre, Gouvernement, 17/10/2014. 
4 Viêt Nam, Premier ministre, Gouvernement, 22/09/2009; Viêt Nam, Premier ministre, Gouvernement, 
17/10/2014. 
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2. Les certificats d’antécédents judiciaires 
 
En vertu de l’article 7 de la loi n°28/2009/QH12 du 17 juin 2009, les services de sécurité 
et judiciaires vietnamiens (« procedure-conducting agencies »), les « agences d’Etat » et 
les « organisations socio-politiques ou politiques » vietnamiennes peuvent demander au 
ministère de la Justice la délivrance d’un certificat d’antécédents judiciaires (Phiếu lý lịch 
tư pháp ; judicial records card) concernant une personne de nationalité vietnamienne ou 
une personne étrangère résidant au Viêt Nam. Selon l’article 5 de ladite loi, les citoyens 
vietnamiens condamnés par des tribunaux pénaux vietnamiens ou étrangers sont 
particulièrement concernés par ces dispositions pour prouver leurs antécédents 
judiciaires et attester que les jugements et les peines ont bien été exécutés. Le Centre 
national des casiers judiciaires (National Center for Judicial Records), sous tutelle du 
ministère de la Justice, délivre notamment les certificats d’antécédents judiciaires aux 
Vietnamiens résidant outre-mer (art. 44 al. 2b de ladite loi) ou dont l’adresse au Viêt 
Nam n’est pas identifiée (art. 44 al. 1a). Ceux-ci doivent déposer leur demande de 
certificat au Département provincial du ministère de la Justice dont dépend la localité où 
ils résidaient avant de quitter le Viêt Nam (art. 45). Les organismes réclamant un tel 
certificat doivent en faire de même (art. 47, al. 3)5.  
 
Il existe deux types de certificats d’antécédents judiciaires :  
- le certificat d’antécédents judiciaires n°1 est délivré aux citoyens vietnamiens et 
étrangers concernés, ainsi qu’aux agences d’Etat et organisations socio-politiques ou 
politiques vietnamiennes ; il peut mentionner en sus les interdictions d’occuper certains 
postes ou de fonder des entreprises ou coopératives. Les remises de peines n’y sont pas 
mentionnées. 
- le certificat d’antécédents judiciaires n°2 est délivré aux services de sécurité et 
judiciaires vietnamiens et aux individus qui en font la demande ; il mentionne les 
condamnations, les peines effectuées, les remises de peine et les interdictions d’occuper 
certains postes ou de fonder des entreprises ou coopératives.6  
 

 
 

  

5 Viêt Nam, Law on judicial records, 17/06/2009. 
6 Viêt Nam, Law on judicial records, 17/06/2009; Vietnam Law Magazine, 14/06/2011. 
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